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L’année 2015 a été, pour 

le Département, une 

année de changements. 

Renouvellement 

de l’Assemblée 

Départementale, avec un mode de scrutin 

inédit et le redécoupage des cantons 

; adoption de la loi portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, qui 

confirme les compétences du Département 

en matière sociale, de gestion des routes 

et des collèges, et transfère à la Région 

la gestion des transports interurbains et 

transports scolaires ; adoption de la loi 

relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte ; réduction des recettes et 

nécessité d’engager un nouveau chantier 

Cap’Savoie : autant de bouleversements 

qui ont et vont faire profondément changer 

notre institution. 

Pour autant, ce cinquième rapport sur la 

situation en matière de développement 

durable montre la constance de notre 

engagement pour le développement 

durable. 

Solidarité, éducation, déplacements, 

protection de l’environnement, …

 Le Département s’engage, à la hauteur de 

ses moyens, à la fois en vue de préserver les 

ressources pour les générations futures, mais 

aussi très concrètement afin d’améliorer 

dès aujourd’hui la qualité de vie et de 

l’environnement du territoire savoyard. 

Au-delà de l’obligation réglementaire 

issue de la loi du 12 juillet 2010 portant 

engagement national pour l'environnement 

(dite Grenelle II), le rapport annuel sur la 

situation en matière de développement 

durable constitue pour le Département 

un outil de valorisation des actions 

engagées par les élus et agents, de mise 

en cohérence et de suivi des politiques 

départementales. Ce rapport met ainsi 

en lumière, au travers de 18 actions-

phares mobilisant tous les services 

départementaux, l’ensemble des efforts de 

la collectivité concernant les cinq finalités du 

développement durable.

Il ne pourrait exister sans l’engagement 

concret et constructif des agents sur 

le terrain, qui œuvrent, au plus près des 

Savoyards, pour assurer un avenir durable.

Par la diffusion de ce document, le 

Département souhaite à la fois montrer le 

chemin parcouru et dessiner une perspective 

de progrès à la fois en interne et sur le 

territoire départemental. Sur la base de 

cette « photographie », il invite les acteurs 

savoyards à faire de ce département un 

territoire toujours plus innovant en matière 

de développement durable et solidaire.

Annick Cressens
Conseillère départementale déléguée au 

développement durable et à l'aménagement 
numérique
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Le rapport de développe  ment durable 2015

L’expression du développement durable peut parfois 
être réduite ou présentée de manière incomplète. La 
loi portant engagement national pour l'environnement 
dite "Grenelle II" du 12 juillet 2010 le définit comme 
étant la combinaison de cinq finalités. 

Changer de regard, c’est d’abord se questionner sur l’ac-
tion projetée ou réalisée. Afin de mesurer l’impact des 
politiques menées, chaque action mérite d’être regar-
dée au filtre de ces finalités, explicitées ci-dessous. C’est 
cet exercice d’introspection qui est réalisé, au fil de ce 
rapport, plus particulièrement dans les trois chapitres 
qui présentent les actions phares 2015 :
 le Département sur la voie de l’exemplarité,
 les politiques départementales et le développe-

ment durable,
 la promotion du développement durable dans les 

aides du Département.

Au-delà des objectifs, le développement durable invite 
à adopter des méthodes de travail spécifiques : parti-
cipation de tous, transversalité, suivi et évaluation des 
projets dans une optique d’amélioration continue.

Aujourd’hui, le principe est majoritairement acté. La 
difficulté majeure réside dans les changements d’habi-
tudes et de comportements. A son échelle, le Dépar-
tement agit pragmatiquement et concrètement, en tâ-
chant d’être à la hauteur des enjeux.

Cette année, le Département présentait deux actions 
au concours "Développement durable et éco-
responsabilité 2015" en Rhône-Alpes : d’une part, 
l’expérimentation par la collectivité du télétravail, 
et d’autre part l’opération « Communes efficaces 
en économie d’énergie ». Ces initiatives ont obtenu 
respectivement les premier et deuxième prix.

L’expérimentation de mise en place du télétravail 
entre novembre 2013 et novembre 2014 s’est soldée 
par des résultats très positifs : amélioration de la 
qualité de vie, de la productivité et de la motivation 
des télétravailleurs. Au total, elle aura permis d’éviter 
40 000 km de déplacements et l'émission de 2,6 
tonnes équivalent CO2 ! Convaincu par ce bilan, le 
Département vient de généraliser la mesure auprès 
de 53 de ses agents, télétravaillant pour certains 
jusqu’à 3 jours par semaine.

L’opération « Communes efficaces en 
économie d’énergie » (C3E), expérimentée 
d’abord en 2014 avec quatorze collectivités 

savoyardes volontaires, a consisté à mettre en place 
un suivi énergétique et à sensibiliser les utilisateurs 
des bâtiments publics. Mandatée par le Département, 
l’Association savoyarde pour le développement des 
énergies renouvelables (ASDER) a ainsi développé 
une méthodologie et des outils permettant aux 
Communes d’engager une démarche de sobriété 
énergétique dans la gestion du patrimoine et de 
l’éclairage public mais aussi de sensibilisation en 
milieu scolaire. Les Communes concernées ont ainsi 
réduit en moyenne leur facture d’énergie de 9 %, soit 
un gain financier total de 32 000 €, et économisé 70 
tonnes équivalent CO2. En 2015, 35 communes se sont 
engagées. Compte tenu de ce bilan très encourageant, 
le Département met aujourd'hui à disposition des 
communes savoyardes cette méthodologie et ces 
outils afin d’essaimer l’opération C3E sur l’ensemble 
du territoire. 

Le Département lauréat du développement durable

Changer de regard
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Le rapport de développe  ment durable 2015

Depuis trois ans, le rapport sur la situation en matière 
de développement durable présente au Conseil dépar-
temental un point sur les avancées réalisées.

Au-delà de l’obligation légale faite à la collectivité, le Dé-
partement de la Savoie s’est emparé de l’exercice pour 
illustrer sa politique de développement durable, en 
présentant des réalisations concrètes, emblématiques 
du travail mené dans l’ensemble des directions. 

Ce que dit la loi : 

Depuis 2012, au titre de l’article 255 de la loi Grenelle II, 
le Conseil départemental a pour obligation d’examiner 
«un rapport sur la situation en matière de développe-
ment durable» avant le débat sur le projet de budget.

La construction du rapport est un exercice transversal 
qui mobilise tous les services. 

L’implication grandissante des agents et des élus et leur 
engagement doivent être soulignés. Ils illustrent la dif-
fusion progressive de la prise en compte du développe-
ment durable dans les cultures professionnelles. 
A travers les commissions thématiques, les élus ont sé-
lectionné dix-huit actions phares, particulièrement em-
blématiques de leurs travaux en 2015. 

Cette année, à travers les actions présentées au fil du 
rapport, l’accent est mis plus particulièrement sur :
 l’exemplarité, au sens de donner l’exemple par des 

actions,
 les partenariats,
 le travail de questionnement, essentiellement par le 

regard porté sur les actions à travers les finalités du 
développement durable.

Le rapport DD en chiffres :

•	Plus de 50 contributions
•	5 commissions d’élus départementaux  

mobilisées
•	18 actions phares
•	6 mois d’élaboration

La lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère,
La préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
L’épanouissement de tous les êtres humains,
La cohésion sociale et à la solidarité entre territoires et entre générations
Les dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation responsables

En quoi ce projet contribue-t-il au Développement durable ?

Pour une meilleure lisibilité du rapport, ces finalités sont représentées par des pictogrammes. 

L'élaboration du   rapport : un travail transversal qui a 
mobilisé l'ensemble du Département
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La mesure du dévelo   ppement durable

3 500 km de cours d'eau

425 412 habitants

Le tourisme en Savoie 
représente  20 % de 
l’emploi salarié

1/3 du territoire composé de forêts

 8 % de taux de chômage en 
Savoie  au 2ème trimestre 2015

7 territoires
19 cantons et 38 conseillers départementaux

La Savoie en quelques chiffres

602 800 hectares
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La mesure du dévelo   ppement durable

Le profil développement durable 
Depuis l’année dernière, le Département travaille à la création d’un profil développement du-
rable. Composé de six indicateurs synthétiques, il a pour objectif de montrer l’impact de la 
politique du Département sur la qualité de vie des Savoyards, l’économie et l’environnement. 
L’année dernière, le rapport présentait les résultats de cinq indices :

En 2015, à l’initiative du Département de la Savoie, 
appuyé par l’Agence savoyarde d’aménagement, de 
développement et d’aide aux collectivités et mission 
développement prospective (ASADAC – MDP), les Dé-
partements de la Haute-Savoie, de l’Isère et le Pôle 
alpin d'études et de recherche pour la prévention des 
risques naturels (PARN) se sont réunis pour construire 
un nouvel indice, celui de la vulnérabilité climatique 
propre aux territoires de montagne. Si l’indice reste à 
consolider, les travaux préparatoires ont déjà permis 
de recueillir des données concernant notre vulnéra-
bilité climatique . 

L'évolution du climat entre hier et aujourd’hui : 

Depuis 1988, les températures moyennes annuelles 
se sont élevées de 1,09° en Savoie : c’est plus que la 
moyenne française et que celle des départements al-
pins. 
Le mois de juillet a battu tous les records, devenant 

ainsi le mois le plus chaud depuis le début des me-
sures (1950). L'écart à la normale atteint + 4,85°C !

La vulnérabilité climatique de la Savoie : qu’est-
ce que cela signifie ? 

Le niveau de vulnérabilité, ou niveau de risque, s’éva-
luera en combinant la probabilité d’occurrence,
c'est-à-dire la probabilité que les changements clima-
tiques se réalisent et l’ampleur des conséquences sur 
la ressource en eau, la faune et la flore, le tourisme, 
les infrastructures (et notamment les routes dépar-
tementales), l’agriculture et la santé des Savoyards.
En effet, à titre d’exemple, un dérèglement du climat 
en Savoie pourrait avoir durablement un impact sur 
la faune et la flore, tel que la disparition d’espèces qui 
ne parviendraient pas à s’adapter ou la prolifération 
d’espèces exotiques envahissantes. De même, la san-
té des Savoyards pourrait être fragilisée notamment 
par le développement des allergies. 

La vulnérabilité du territoire savoyard face au cliimat

1 Source : Données issues du DRIAS, les futurs du climat, traité par  
ASADAC -MDP, observatoire savoyard du changement climatique, 
Christophe CHAIX 
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5 JUIN 2015
Participation du Département au challenge mobilité. 
50 % des agents du Service Maintenance du Matériel 
Routier (SMMR) sont venus "autrement" au travail !

JUIN 2015
Diffusion d’un guide sur l’écocitoyenneté au bureau, 
joint aux fiches de paie de mai 2015.

DU 30 AOÛT AU 6 SEPTEMBRE 2015 
Co-organisation des Championnats du monde d’aviron

Agenda    2015

DU 2 AU 4 JUILLET 2015
Colloque des archivistes de l’arc alpin occidental sur 
les sources historiques concernant l’évolution des 
paysages

DU 8 AU 29 JUILLET 2015
Les Estivales en Savoie

Tout au long de l’année, les services se mobilisent autour des enjeux du développement durable. 
 En voici quelques exemples.

Action 1-2-4
Action 1-2-2

Action 3-8
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Agenda    2015

MAIS AUSSI :

DU 14 AU 16 OCTOBRE 2015
Rencontres internationales du patrimoine en partenariat avec la Haute-Savoie et la Vallée d’Aoste. Echanges 
entre élus et professionnels sur les outils de mises en valeur du patrimoine

17 OCTOBRE 2015
Forum «bien vieillir demain» à Albertville.

DU 12 AU 21 SEPTEMBRE 2015
La foire de Savoie et le climat. Communication autour 
du programme d’action initié avec les agents et parte-
naires dans la lutte contre le réchauffement.
Action labélisée COP21

SEPTEMBRE 2015
Formation des agents à l’éco-conduite.

1er OCTOBRE 2015
Présentation du Guide de l’entretien sans pesticides 
des espaces verts des collèges aux principaux et 
gestionnaires.

DU 11 AU 16 OCTOBRE 2015
Semaine bleue en Tarentaise : collectif de sensibilisa-
tion et d’information sur le rôle de nos aînés dans la 
société et des difficultés auxquelles ils peuvent être 
confrontés. Création de liens intergénérationnels.

Action 4-2 Action 1-2-4
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L'Etat d'avancement  du Plan climat

Le PCET en Chiffres

 2 623 agents concernés au sein du Département
 45 actions 
 90 % des actions engagées en 2015 (pour 
    mémoire 80 % en 2014)
 20 % d’émissions évitées d’ici 2020

Le Plan climat énergie territorial (PCET) a été adopté 
par l'Assemblée départementale lors de sa séance du 
24 juin 2013. Pour mémoire, ce plan d’actions, bâti 
pour cinq ans, a trois objectifs : 
	réduire les émissions de gaz à effet de serre de 

la collectivité de 20 % (entre 2011 et 2020), 
	être plus sobre en énergie, 
	utiliser les énergies renouvelables et produire 

de l’énergie grâce à notre patrimoine bâti dès 
que le contexte technique et économique le 
permet.

En 2014, les émissions de GES du Département s’éle-
vaient à 30 815 Tonnes d’équivalent (TEQ) CO2. 

La tendance observée sur les 3 dernières années 
de mesures est à la baisse, après une forte hausse 
constatée la première année, ce qui place la collec-
tivité sur la pente des -20 % retenus comme objectif, 
avec un décalage d’une année. 

Il faut cependant être prudent quant à la relation de 
cause à effet du plan d’actions puisque les conditions 
climatiques hivernales ainsi que le contexte écono-
mique ont probablement une grande part de res-
ponsabilité dans cette tendance pendant la période 
concernée. 

Bilan des émissions de gaz à effet de serre (ges)

Témoignage du chef de projet, Gérard Ordovini

En 2015, la mise en œuvre du plan d’actions est 
engagée grâce à la mobilisation des services. Au-
delà des mesures déployées, la consolidation des 
indicateurs de suivi aura été un des points forts 
de la mise en place du dispositif d’évaluation de la 
démarche.
La culture de la lutte contre le changement climatique 
reste cependant à développer et l’enjeu pour les 
prochaines années et de passer au filtre du climat les 
procédures de fonctionnement et les politiques de la 
collectivité. 
Seule la transition vers un autre modèle de 
consommation et de production d’énergie permettra 
de réduire de manière drastique les émissions de gaz 
à effet de serre. Cette transition passe d’abord, dans 

chaque pays -c’est l’objet de la 
Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques de 
Paris – COP21-, par des mesures 
mises en place par l’État, puis par 
l’action des collectivités et par la 
mobilisation des citoyens. 
Notre Plan climat est un maillon 
de cette chaîne. En Savoie, la température moyenne 
a augmenté de 1,09°C depuis 1988. D’ici 2050, une 
augmentation des températures comprise entre 1,2 et 
2,4°C est prévue ! Il est donc important de continuer 
à se mobiliser et de renforcer les actions engagées.
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L'Etat d'avancement  du Plan climat

Exemples concrets d'actions

Action 1-1-4 Plateforme départementale de valorisa-
tion des certificats d’économie d’énergie (C2E)
 Accès direct à la prime du dispositif C2E pour les 

particuliers, les bailleurs privés et les collectivi-
tés qui investissent dans des travaux d’économie 
d’énergie 

- 190 kteq CO2 évitées (estimation sur 6 mois)

Action 1-2-3 Plan de formation
 Modules annuels : sensibilisation PCET et maîtrise 

de l’énergie, rencontre annuelle référents climat-
air-énergie, éco-conduite, techniques routières 
éco responsables 

- 294 agents sensibilisés

Action 4-1-1 Défi Class’énergie
 Projet pédagogique innovant à destination des col-

légiens : changement de comportement des utili-
sateurs vis-à-vis des consommations d’énergie

-	 2 collèges mobilisés sur 2014-2015, 4 collèges 
prévus 2015-2016

-	 71 % des élèves participants ont mis en place des 
gestes éco responsables chez eux suite au Défi

Action 4-2 : Plan de communication climat
 Mobilisation des agents du Département et des ci-

toyens autour de 10 défis pour le climat. (candida-
ture à la labellisation COP21)

-	 5 actions entre septembre 2015 et février 2016 : 
foire de Savoie, dossier Savoie Mag, "10 films, 10 
défis", Conseil départemental des jeunes, projec-
tion-conférence  

Vous retrouverez davantage d’exemples concrets d’ac-
tions dans le rapport. 

Elles sont identifiées par le pictogramme suivant.

Et  demain ?
La loi relative à la transition énergétique pour une crois-
sance verte supprime l’obligation faite au Département 
d’élaborer un PCET. Pour autant, conscient de l’impor-
tance du sujet et de l’efficacité de la démarche, le Dé-
partement propose de poursuivre son plan climat de 
manière volontaire.

Par ailleurs, des nouveaux chantiers vont être engagés. 
 La mise en place d’une stratégie territoriale sur la  

précarité énergétique
Il s’agira de recenser les initiatives menées sur les 
territoires pour lutter contre la précarité énergé-
tique, comme par exemple sur le territoire de Ta-
rentaise Vanoise  et de mettre  relation les acteurs 
de la vie sociale, de la lutte contre le changement 
climatique et les citoyens en situation de précarité. 

 Le climat et le Conseil départemental des jeunes
Le Conseil départemental des jeunes, représenté 
par des collégiens, se réunit chaque année pour un 
mandat couvrant l’année scolaire et explore une 
thématique en rencontrant des experts et acteurs 
du territoire; la 24e promotion, sur 2015-2016, est 
amenée à travailler sur le thème du climat. En sep-
tembre 2016, un appel à projets "jeunesse, climat 
et solidarité internationale" auprès des structures 
jeunesses et des collèges du département va être 
lancé. 

Action 1-2-4
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       La gouvernance

La gouvernance du Départe-
ment se transforme et s’adapte 
face aux enjeux du développe-
ment durable. Le partage, la 
transparence, la participation, la 
transversalité, ... sont autant de 
qualités préconisées pour enga-
ger une gestion du changement 
qui répondent aux objectifs de 
développement durable.

Un pilotage du développement durale renouvelé

L’Assemblée départementale a été renouvelée en 2015. 
Le pilotage politique du développement durable en a été 
modifié.

Une élue déléguée a été désignée : 
Annick Cressens, Conseillère départementale déléguée au 
développement durable et à l'aménagement numérique.

L’ensemble des commissions thématiques du Départe-
ment est mobilisé sur le développement durable, comme 

en témoigne par exemple le processus d’élaboration de ce 
rapport. Toutes les commissions ont été saisies pour iden-
tifier, parmi les politiques menées en 2015, les actions-
phares qui apparaissent dans ce rapport.

A ce jour, l’implication de tous, élus et salariés, en matière 
de développement durable, se décline dans Cap’Savoie 2.

En interne, la mission Développement durable 
est portée par la Direction générale adjointe de 
l'aménagement, mais ses missions sont définies 
de manière transversale tous les ans par le Comité 
stratégique, qui réunit le Directeur général des 
services et les Directeurs généraux adjoints. 
Les missions sont ensuite communiquées à 
l’ensemble des directeurs et un bilan annuel des 
actions est réalisé.

La construction du rapport est un exercice participatif. En 
juin, l’ensemble des directions est mobilisé pour faire re-
monter les actions menées en matière de développement 
durable. Chacun s’évalue, soit individuellement, soit lors 
de réunions organisées avec la mission développement 
durable. 

Ces grilles sont ensuite traitées et présentées aux com-
missions thématiques, afin que les élus de chaque com-

mission identifient la ou les actions qu’ils jugeront les 
plus représentatives de la démarche de développement 
durable de l’année. Les actions retenues par les élus sont 
retranscrites dans des fiches « action phare », plus déve-
loppées et explicitées.

Ainsi, plus de cinquante agents sont directement mobili-
sés pour la rédaction de ce document. 

La participation des agents à l'élaboration du rapport
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       La gouvernance

Les partenariats et le 
développement durable
La politique de développement du-
rable d’un Département ne peut se 
construire seule. Aussi, la collectivité 
déploie des centaines de partena-
riats, qui concourent à la mise en 
œuvre du développement durable 
en Savoie.

Quelques  exemples :
 Soutenir la démarche Territoires à énergie positive 

(TEPOS) porté par le territoire de la Communauté 
d’agglomération d’Annecy, du Parc naturel régional 
(PNR) du Massif des Bauges et le Pôle d’équilibre 
territorial et rural (PETR) Arlysère,

 Réfléchir sur le développement des maisons de ser-
vices publics et maisons pluridisciplinaires de santé 
avec le Comité de bassin d’emploi de l’arrondisse-
ment d’Albertville et l’Assemblée du Pays Tarentaise 
Vanoise (APTV),

 Développer les partenariats pour la mise en oeuvre 
d’outils concrets et pratiques pour les manifesta-
tions sportives responsables,

 Rapprocher les satellites départementaux, à com-
mencer par le regroupement de l’Agence savoyarde 
d’aménagement, de développement et d’aide aux 
collectivités (ASADAC) et la Mission développement 
prospective (MDP).

La loi de Modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), adoptée le 
27 janvier 2014, attribue aux Départements une com-
pétence pour promouvoir les solidarités et la cohésion 
territoriale sur leur territoire, dans le respect de l'inté-
grité, de l'autonomie et des attributions des Régions et 
des Communes. Cette nouvelle fonction préfigurera un 
travail important sur le développement de partenariats 
locaux.
D’autres exemples seront illustrés dans ce 
rapport et identifiés par ce pictogramme  :

La transversalité
Que ce soit en interne ou avec les partenaires, le déve-
loppement durable oblige à penser les projets de ma-
nière transversale. 

Le Département développe des instances pour favoriser 
les échanges et promouvoir cette transversalité, comme 
par exemple le réseau des référents PCET en interne, ou 
le réseau technique du développement durable en Sa-
voie.

Le réseau des référents PCET 
En 2013, 28 référents climat-air-énergie ont été dési-
gnés, chacun pilotant la réalisation d’une ou plusieurs 
actions du Plan climat. 
Afin de mo-
biliser l’en-
semble des 
agents du 
D é p a r t e -
ment, de 
nombreuses 
actions de 
sens ib i l i sa-
tion ont été 
réalisées : 
information sur intranet, dossier dans le magazine de 
communication interne (La Gazette), formations dé-
diées, sensibilisations au Plan Climat à destination des 
nouveaux cadres, des agents des directions des routes 
et des collèges.
Chaque année, ce réseau de référents se réunit pour 
faire le point sur la démarche de plan climat. 

Le réseau technique du développement durable en 
Savoie 
Mis en place en janvier 2015, ce réseau réunit les char-
gés de mission développement durable, Agenda 21, 
plan climat ou environnement de Savoie autour de thé-
matiques particulières. La première réunion, le 27 jan-
vier 2015, portait sur la mise en place du réseau et la 
définition de son fonctionnement.
En 2016, une réunion est prévue le 11 février sur la 
question du climat. 
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Le Département 
sur 

la voie de l'exemplarité
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Le Département sur la   voie de l'exemplarité

Le Département de la Savoie emploie 2 623 agents2. 
Son budget 2015 est de 537,63 millions d’euros. Il a 
une responsabilité forte à s’engager dans une démarche 
d’exemplarité, afin de réduire son empreinte environne-
mentale, d’améliorer l’efficacité des services et des pro-
cédures permettant aussi de réduire les coûts de fonc-
tionnement. 

Si les enjeux actuels auxquels nous sommes tous 
confrontés sont des problématiques planétaires qui re-
lèvent d’une prise en charge internationale et nationale, 
les réponses sont, elles, de l’ordre de l’action locale.

Le tableau de bord de l'exemplarité

2 Source : bilan social 2014

Conformément à ses obligations légales « Tout employeur 
occupant au moins 20 salariés depuis plus de 3 ans est 
tenu d’employer à plein temps ou temps partiel des tra-
vailleurs handicapés dans une proportion de 6 % de l’ef-
fectif total de l’entreprise » (Code du travail).
Au Département de la Savoie, la part des travailleurs 
handicapés a augmenté en 2015. Aujourd’hui, ils repré-
sentent 6 % des effectifs de la collectivité. 

Concernant la parité, suite à la loi du 17 mai 2013 rela-
tive à l’élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et conseillers communautaires, 
50 % des élus de l’Assemblée sont aujourd’hui des 
femmes.

Le Département évalue ses dépenses de chauffage et 
d’électricité mais également le coût supporté pour la ges-
tion de ses déchets en 2015. La connaissance et le suivi 
de ces coûts seront primordiaux pour la réalisation d’éco-
nomies futures.

Enfin, la collectivité investit dans la formation de ses 
agents. 75,64 % des agents du Département ont suivi une 
formation en 2015. Cela équivaut à 8 346 jours de forma-
tion. 

Quelques actions illustrant l'exemplarité à travers l'en-
gagement des services

Engager une mutation de l’accueil sur les territoires  
La création de la Délégation territoriale (DT) du Bassin 
chambérien : une rationalisation des moyens au béné-
fice du territoire.
En 2015, les deux délégations territoriales du bassin 
chambérien ont fusionné pour n’en faire qu’une. Il s’agit 
d’inscrire l’action sociale à l’échelle du bassin de vie 
réellement vécu par les populations et de mutualiser les 
moyens. 

En Tarentaise, les locaux du Centre polyvalent d'action 
sociale (CPAS) de Bourg-Saint-Maurice ont été transfé-
rés vers des espaces mieux adaptés. Cela permet d’amé-
liorer les conditions d’accueil des usagers et de renfor-
cer le lien avec les partenaires. 

Les services s'engagent
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Le Département sur la   voie de l'exemplarité

Les actions phares 2015

 Inciter à  l’éco-citoyenneté au bureau 

 Appréhender  les risques psychosociaux

 Co-organiser les championnats du monde d’aviron

 Accroître les échanges entre les élus et le monde culturel

 Optimiser les déplacements professionnels  

 Déployer le nouveau site Mobi’Savoie

 Acquérir des outils performants et durables sur la plateforme aéroportuaire Chambéry Savoie 

 Revaloriser les matériaux des chantiers

Généraliser le télétravail 

Cette année, le Département a généralisé le 
télétravail, contribuant ainsi à lutter contre 
le réchauffement climatique en limitant les 

déplacements, mais aussi en permettant une meilleure 
conciliation entre vie privée et vie professionnelle. En 
2016, cette mesure sera poursuivie et améliorée, par la 
mise à disposition de solutions informatiques souples, 
fiables et simple d’utilisation.

Promouvoir le nettoyage sain 

La collectivité promeut un nettoyage sain dans ses ga-
rages, en supprimant les solvants pour l’entretien des 
pièces mécaniques. Un recensement des produits 
dangereux et nocifs a été réalisé afin d’acquérir une 
meilleure connaissance et un diagnostic des marges de 
manœuvre pour une utilisation efficace ou un change-
ment de produit. 

Se montrer exemplaire dans les achats

Le Département limite la nocivité des pro-
duits pour l’environnement et pour la santé 
des agents, en introduisant des clauses de dé-

veloppement durable dans le marché de fournitures de 
bureau. Des critères de choix de l’entreprise en matière 
d’emballage ou de flotte de véhicules sont introduits.  

Valoriser les déchets produits par les services 

La collectivité a réalisé un état des lieux 
de la collecte des déchets sur près de 70 
sites administratifs. Ce diagnostic a permis 

d’établir des consignes de tri adaptées qui seront 
déployées tout au long 
de l’année 2016. L’objectif 
est d’améliorer le tri des 
déchets et notamment 
du papier blanc et 
des cartons qui peut 
représenter une source 
de recette financière pour 
le Département.

Action 1-2-5 Action 1-4

Action 1-5-1
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Gérard Odovini, chef de projet Plan Climat-énergie territorial

 Il en parle   
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Le projet en 4  chiffres clés

 2 623 agents concernés,
 7 bons réflexes pour débuter,
 50 "bonnes résolutions" proposées,
 400 000 € d’économies estimées

Le projet

L'éco-responsabilité est une démarche qui engage 
les administrations à limiter les impacts environne-
mentaux dans leurs modalités de fonctionnement 
interne (déplacements, consommation d’énergie, 
consommation de biens) mais également à mieux 
maîtriser son budget de fonctionnement. En adop-
tant des pratiques quotidiennes de bon sens, sans 
contrainte particulière, les agents peuvent contri-
buer à leur échelle à cette action départementale 
inscrite dans le PCET. 
Les trois objectifs principaux du guide sont de sen-
sibiliser, informer et accompagner les agents aux 
changements de comportements. Ces trois objec-
tifs sont d’autant plus importants que les consé-
quences du changement climatique restent en-
core "impalpables" pour beaucoup d’entre nous. 
Le guide est dématérialisé, une synthèse a été 
distribuée avec les fiches de paie du mois de mai 
2015. 

Inciter à l'éco-citoyenneté au bureau

Favoriser l'ancrage du changement de comportements

Au-delà des équipements à déployer, des 
procédures nouvelles à mettre en place pour 
faciliter les changements de comportements, 
les agents ont besoin de comprendre pourquoi 
ils doivent modifier leur manière de travailler et 
comment ils peuvent le faire simplement, avec 
bon sens, sans contrainte particulière.
C’est l’objectif de ce "guide", réalisé dans le 
cadre du Plan climat départemental, qui incite à 
agir ensemble et  durablement pour changer les 

choses. Ce guide est une boîte 
à outils qui permet à chaque 
agent de répondre à ses 
interrogations, qui lui laisse 
le choix d’agir à son niveau 
et selon ses préférences, 
qui le mobilise afin qu’il 
participe activement au 
changement lorsqu’il rencontre des anomalies de 
fonctionnement dans son travail au quotidien. 

Réduction des émissions de gaz à effet de serre par des gestes au quotidien (limiter les déplacements, 
changer de mode de déplacement,  réduire et trier ses déchets, éviter les gaspillages d’énergie….)
Protection des forêts, de l’eau, de l’air.
Facilitation des changements, responsabilisation, amélioration de la santé des agents.
Échanger, agir ensemble.
Consommer moins et mieux et réaliser des économies pour le Département.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Action 1-2-2
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Le projet

Assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des agents dans le cadre de leurs activités 
professionnelles sont des enjeux forts pour le Dépar-
tement. De fait, ces enjeux promeuvent l’épanouis-
sement personnel au travail et contribuent au bon 
fonctionnement de la collectivité.
Afin de relever ces défis, le Département a lancé une 
enquête sur les risques psychosociaux auprès de l’en-
semble des agents, soit 2 500 personnes.
Accompagné par la Chaire MANSAT de l’Institut d’ad-
ministration des entreprises de Grenoble, le Départe-
ment a engagé ce programme en 2014. Des groupes 
de travail associant cadres et représentants du per-
sonnel ont établi la liste des thématiques à aborder 
dans l’enquête.

Les résultats ont été présentés le 15 octobre 2015 
en Comité hygiène, sécurité et conditions de travail 
(CHSCT).  
L’enquête sera utilisée pour l’élaboration d’un plan 
de prévention et pour la mise en œuvre d’actions qui 
répondent aux besoins des agents. Ce plan de pré-
vention global sera présenté en avril 2016.
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Le projet en 3 chiffres clés

 2 500 agents ont reçu le questionnaire,
 1 537 agents ont répondu,
 6 groupes de travail mobilisés.

Appréhender les risques psychosociaux

Partenariats : Chaire management de l’Institut d’Administra-
tion des Entreprises de Grenoble, Fond national de prévention 
CNRACL, Principaux et gestionnaires des collèges 

Assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents dans le cadre de leurs activités 
professionnelles.
Travail en commun entre les représentants du personnel et l’encadrement permettant la remonté des 
besoins des agents.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Le nombre de réponses est suffisant pour une 
analyse statistique quantitative. En effet, les 
taux de réponse sont élevés, avec 72 % pour les 
questionnaires électroniques et 38 % pour les 
enquêtes papier. Ces taux de réponse témoignent 
d’attentes fortes de la part des agents et de 
l’ensemble de la ligne hiérarchique. Le sujet des 
risques psychosociaux est complexe mais il a 
été fortement porté politiquement. Cela laisse 
présager un plan d’action qui sera également 

fortement soutenu par les élus. 
L’aide apportée par la Chaire 
MANSAT est à souligner sur la 
méthodologie et au travers du 
travail de sensibilisation mené 
auprès des représentants 
du personnel et de 
l’encadrement.   

Séverine Exertier, chef de service conditions de travail

 Elle en parle   
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Le projet

Les championnats du monde d’aviron se sont dérou-
lés à Aiguebelette du 30 août au 6 septembre 2015. Le 
Département de la Savoie a co-organisé cette manifes-
tation, qui contribue à la promotion et à l’attractivité 
touristique de la Savoie et à la mise en exergue d’un 
sport, pour lequel la Savoie offre un écrin idéal. 
Il a souhaité en faire un projet d’excellence selon toutes 
les finalités du développement durable :

- une excellence environnementale, avec la mise en 
place de mesures en faveur de la préservation de la 
qualité de l’eau et de l’air. Le soin apporté aux amé-
nagements paysagers, la limitation des déchets à la 
source, le recyclage et l’installation provisoire de 42 
toilettes sèches sont autant de moyens mis en place 
pour préserver les ressources. La valorisation de 
produits locaux par le choix d’un maximum d’équi-
pements temporaires pour la compétition, la redis-
tribution gratuite des excédents alimentaires et du 
petit matériel acquis pour la gestion de l’évènement 
contribue à une consommation responsable et so-
lidaire. Pour la compétition, la démarche appelée  
"système de management environnemental" a été 
mise en place,

- la limitation des émissions de gaz à effet de serre, no-
tamment dans le cadre des transports avec la mise 
en place des navettes gratuites, d’une consigne pour 
les vélos et d’un module spécifique dédié au co-voi-
turage sur le site internet de Mobi’Savoie, ainsi que 
la mobilisation de véhicules terrestres et aquatiques 
à propulsion électrique, 

- un évènement culturel et festif, avec la création 
d’une cérémonie d’ouverture qui s’appuie sur les 
structures et les partenaires locaux,

- la promotion d’un sport, au travers d’une manifes-
tation gratuite et ouverte à tous, notamment par 
l’adaptation des équipements pour l’accueil en si-
multané des compétitions valides et handi. 
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Le projet en chiffres clés

 1 semaine de compétition,
	1 300 athlètes,
	76 nations,
	27 titres mondiaux, 
	+ de 40 000 spectateurs présents pour 

l’évènement,  
	1 100 collégiens accueillis, sensibilisés à l’aviron 

et à la gestion des déchets
	2,3 km de piste cyclable,
	80 000 € sur modernisation et accessibilité PMR 

sur la base départementale,
	67 % de recyclage effectif (10,7 tonnes),
	2 700 vélos accueillis en consigne gratuite sur 

site. 

Co-organiser les championnats du 
monde d'aviron

Partenariats avec la Fédération française des sociétés d’avi-
ron, la Communauté de communes du lac d’Aiguebelette,
l’Assemblée des Pays de Savoie avec Savoie Mont-Blanc tou-
risme, la région Rhône Alpes et le Centre national pour le développement 
du sport. 
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Limitation des déplacements des visiteurs avec la mise en place de navettes gratuites, d’une consigne 
vélos et d’un module spécifique dédié au co-voiturage sur le site Mobi’Savoie.
Excellence environnementale: préservation de la qualité de l’air et de l’eau, limitation et recyclage des 
déchets, mise en place d’une démarche "système de management environnemental".
Création d’un évènement culturel gratuit et en co-construction avec les structures locales, redistribution 
gratuite du petit matériel acquis pour la gestion de l’évènement.
Evènement gratuit, ouvert à tous, promotion d’un sport, aménagements adaptés pour l’accueil en 
simultané des compétitions valides et handi, redistribution des excédents alimentaires
Cérémonie d’ouverture appuyée par les structures et acteurs locaux, valorisation de produits locaux.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Elles en parlent   

Yves Sarrand, Directeur général des services

 Il en parle   

Le Département a voulu faire de cet événement 
un grand moment gratuit, populaire et festif. 
Les enjeux pour le Département sont à la fois de 
viser l’excellence environnementale (qualité de 
l’eau et de l’air, préservation de la faune et de la 
flore, déplacements, mesures compensatoires 
environnementales), de protéger les différents 
usages du lac (tourisme, baignade, pêche, sports 
nautiques) en maîtrisant la place de l’aviron sur 
le lac, de poursuivre les investissements publics 
durables (piste cyclable, bateaux électriques, 
aménagements paysagers de la plage de Pré 
Argent...) et de valoriser les compétences et les 
savoir-faire locaux.
Cet évènement a été organisé en équipe. Composé 
de la Fédération française des sociétés d’aviron et 

du Conseil départemental 
de la Savoie, l’équipage 
"Aiguebelette 2015" 
comprend également 
la communauté de 
communes du lac 
d’Aiguebelette (CCLA), 
l’Assemblée des Pays de 
Savoie (APS) avec Savoie 
Mont Blanc tourisme 
(SMBT), la Région Rhône-Alpes, le Centre national 
pour le développement du sport (CNDS). Au sein 
des services départementaux, plus de 150 agents 
se sont mobilisés pour que cette manifestation se 
passe dans les meilleures conditions.  
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Le projet en chiffres clés

 300 invités 
 180 participants

Le projet

Le principal enjeu de ce projet est de réunir les 
acteurs locaux de la production/diffusion dans le 
spectacle vivant (lieux de diffusion culturelle, ar-
tistes, élus et collectivités locales) pour plus de 
coopération et de solidarité. Cette rencontre vise 
également à approfondir la connaissance des rôles 
et problématiques de chacun. 
Ces échanges s’inscrivent dans le cadre de l’Assem-
blée des Pays de Savoie et sa préparation a réuni 
dix acteurs d’horizons différents afin de travailler 
sur les contenus de la rencontre.
L’après-midi du 11 décembre 2015 a permis un 
partage d’expériences et de témoignages sur des 
initiatives collectives et coopératives durables  
permettant de faire face à un contexte incertain et 
de proposer des perspectives d’avenir.

Améliorer la connaissance des rôles et enjeux de chacun.
Droit à l’accès à la culture pour tous. Développer la solidarité entre les acteurs. Redistribuer les denrées 
non consommées à la Cantine savoyarde.
Mobiliser les acteurs locaux pour la restauration. Réutiliser des matériaux et décors de spectacle pour la 
scénographie.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Accroitre les échanges entre les élus 
et le monde culturel
Partenariats avec le Département de la Haute-Savoie

Invités : élus, artistes, lieux de diffusion

Elle en parle   

Cette rencontre est un moment d’échanges et 
de convivialité pour essayer de déhiérarchiser 
le système culturel et de tendre vers un 
fonctionnement plus synergique. Les participants 
vont assister aux mêmes discours avec des 
regards différents permettant ainsi d’insuffler 
de nouvelles dynamiques inter-acteurs sur le 
territoire. Cette énergie collective doit être 
tournée vers les habitants des Pays de Savoie. 
L’enjeu est de préserver une offre artistique 
dynamique et diversifiée à laquelle chacun doit 

pouvoir accéder librement 
pour un épanouissement 
individuel et collectif.
D’autre part, une installation 
sera proposée par 
l’Alternateur, une recyclerie 
pour le spectacle vivant, qui 
récupère du matériel, des 
décors et des objets pour les 
mettre à disposition de nouvelles créations.

Anne Bernhard, responsable création et diffusion artistique

 Elle en parle   
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Le projet en3 chiffres clés

 2 000 tickets de bus distribués, 
	8 directions concernées,
	46 agents formés à l’éco conduite en 2015.

Le projet

Le plan de déplacement professionnel du Départe-
ment concerne les 2 623 agents du Département. 
Depuis le bilan réalisé en 2014, le Plan de dépla-
cement des entreprises (PDE) comporte six objec-
tifs :
 améliorer les conditions de travail,
 optimiser les outils existants et les moyens à 

disposition,
 favoriser le report modal,
encourager les changements de comporte-

ments,
 réduire les émissions de gaz à effet de serre,
 maîtriser les coûts liés aux déplacements.

Conscient de l’importance de comprendre et 
mieux mesurer les déplacements professionnels 
des agents, le Département a engagé en 2015 un 
diagnostic des déplacements professionnels iné-
dit.

Optimiser les déplacements 
professionnels

Limiter les émissions de gaz à effet de serre.
Economiser les ressources.
Améliorer les conditions de travail.
Optimiser les outils et les moyens existants.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Action 1-2-4

En 2015, une nouvelle gouvernance transversale 
a été mise en place. Plusieurs actions ont été 
concrétisées et de nouvelles actions ont été 
impulsées. 
Quelques exemples d’actions menées en 2015 : 

- le renouvellement de la flotte de vélo à 
assistance électrique par l’achat de cinq 
nouveaux vélos,

- la généralisation de la mise à disposition de 
tickets de bus sur les sites chambériens,

- la gestion de flotte de véhicules en pool à 
l’Adret.

Grâce aux entretiens réalisés 
auprès des agents, des freins 
et leviers à la mobilité ont été 
identifiés. Ceux-ci ont permis 
la création d’un plan de 13 
actions.
En 2016, le Département va 
poursuivre ses efforts, en 
déployant la visioconférence notamment, afin de 
limiter les déplacements "inutiles" et d’améliorer 
l’efficacité des réunions.

Séverine Exertier, chef de service conditions de travail

 Elle en parle   
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Action 2-2-5

Le projet

La centrale de mobilité Mobi’Savoie centralise diffé-
rents prestataires et fonctionnalités. Le site permet de 
calculer des itinéraires multimodaux et de réaliser des 
recherches horaires simples, par ligne et par arrêt mais 
également des horaires spécifiques aux stations de ski. 
Le site propose également des recherches par plages 
horaires, permettant de les croiser avec des itinéraires.
Mobi’Savoie est aussi une plateforme de covoiturage, 
qui propose aussi bien des trajets réguliers (domicile-
travail) à l’échelle du bassin de vie, que ponctuels pour 
les déplacements en Savoie destinés à un usage tou-
ristique. L’objectif majeur du site est de favoriser le re-
port modal en facilitant l’accès à l’information sur la 
mobilité et les déplacements réalisés par des modes de 
transport alternatifs à la voiture individuelle.

Pour répondre à cet objectif, la nouvelle version du site 
propose une interface et une ergonomie simplifiées, 
pédagogiques, qui permet son utilisation par tous, 
sur tous types de supports numériques (tablette, télé-
phone, ordinateur…). 
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Déployer le nouveau site Mobi’Savoie

Limiter les émissions de gaz à effet de serre.
Economiser les ressources.
Développer le lien social, par le covoiturage notamment.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec avec le Département de l’Ain et 
de la Haute Savoie, la Région Rhône-Alpes, Cham-
béry Métropole, Chambéry-Grand Lac et Cœur de 
Maurienne

Le projet en 2 chiffres clés

 83 000 requêtes (itinéraires ou horaires) 
	180 trajets réalisés en covoiturage

Elle en parle   

Mobi’Savoie centralise la recherche d’horaires et 
d’itinéraires des transports en commun, la mise 
en relation de covoitureurs, et, pour le réseau 
Belle Savoie Express, la vente en ligne. Un des 
enjeux fort est la synergie entre les nombreux 
partenaires et fonctionnalités présents sur le 
site. Dans la pratique, cela passe notamment 
par un travail sur une authentification unique, 
pour permettre l’accès aux services et données 

(horaires et itinéraires des 
lignes, vente en ligne…) de 
tous les prestataires avec un 
seul compte Mobi’Savoie. 
Ces travaux participent à la 
simplification de l’outil et 
favorisent par conséquent, 
l’usage des modes de 
transport alternatifs.

Murielle Dorglas, Adjointe au directeur des transports départementaux

 Elle en parle   
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Elle en parle   

Les bénéfices environnementaux de l’utilisation 
des pushers ne se limitent pas à la baisse des 
émissions de CO2 de l’aéroport. Ces engins 
participent aussi à la réduction des impacts de 
l’aéroport sur son environnement. Les nuisances 
sonores, principalement liées au fonctionnement 
des réacteurs des avions, en sont de fait réduites.

Jean Pirat, Directeur des transports départementaux

 Il en parle   

Le projet

Dans le cadre d’une clause environnementale intégrée 
dans le contrat de délégation de service public entre 
Vinci/Seaca et le Département, deux « pushers » (vé-
hicule permettant de tracter des avions) ont été acquis 
par l’aéroport Chambéry-Savoie.

Ces deux pushers, dont un fonctionnant uniquement 
à l’énergie électrique, permettent de répondre à plu-
sieurs enjeux :
 

- l’utilisation de ces véhicules permet de réduire la 
consommation de carburant et donc, les émissions 
de CO2. En effet, les manœuvres réalisées par ces 
engins étaient auparavant exécutées par les avions 
de manière autonome,  sollicitant ainsi leurs réac-
teurs, très polluants. Les pushers facilitent égale-

ment les manœuvres des avions et permettent un 
gain de temps sur leurs rotations. 

- l’utilisation de tels engins améliorent les conditions 
de travail et la sécurité du personnel au sol de l’aé-
roport.
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Partenariats avec Vinci/Seaca

Le projet en 2 chiffres clés

 2 pushers
	400 000 €

Acquérir des outils performants et 
durables sur la plateforme 
aéroportuaire de Chambéry Savoie

Action 2-1-3

Réduire les émissions de gaz à effet de serre.
Préserver la biodiversité par la réduction des nuisances sonores.
Limiter les nuisances sonores de l’aéroport.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?
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Le projet

En 2015, le Département a mené de grands chantiers 
routiers. Que ce soit suite à la crue exceptionnelle du 
1er mai survenue dans les gorges de l’Arly, ou pour la 
mise aux normes du tunnel du Chat, le Département se 
fixe des objectifs durables. Suite au sinistre et afin de 
rendre la route départementale (RD) 1212 des gorges 
de l’Arly moins vulnérable aux prochaines crues, celle-
ci a été surélevée d’environ cinq mètres dans sa partie 
reconstruite à Moulin Ravier, employant 80 000 m3 de 
matériaux de remblais provenant du site.
Concernant le tunnel du Chat, le creusement d’une ga-
lerie de sécurité est en cours. 42 000 m3 de déblais de 
bonne qualité seront valorisés par l’entreprise, priori-
tairement pour les besoins du chantier. La réutilisation 

de ces matériaux sur site permet de limiter les coûts, 
les pollutions et les nuisances liés aux transports de 
matériaux.
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Le projet en 3 chiffres clés

 42 000 m3 de déblais valorisés (tunnel du Chat),
	80 000 m3 de remblais réutilisés (gorges de 

l’Arly),
	3 directions mobilisées et 3 services.

Revaloriser les matériaux des chantiers

Arly : partenariats avec Martoïa / Basso, Eiffage et Aximum.
Tunnel du Chat : Partenariats avec Systra pour le groupe-
ment de maîtrise d’œuvre, Eiffage Génie Civil pour le grou-
pement d’entreprises.

Les déblais de terrassement et les produits de 
marinage de la galerie sont triés, notamment 
pour retraiter les cartouches non explosées et 
éliminer les éventuels matériaux impropres, puis 
réemployés prioritairement pour réaliser :

- le dévoiement final de la RD 210a (route de 
Billième) pour son raccordement définitif sur 
le giratoire de la RD 1504,

- une butte entre le tunnel et la galerie à la tête 
côté Saint-Jean de Chevelu,

- les remblaiements à l’arrière des stations de 
ventilation,

Une attention particulière est portée sur le 
respect de l’environnement du chantier en 

surveillant les débits et la qualité des eaux, 
en limitant les nuisances en termes de bruit, 
poussières et vibrations et en préservant les terres 
agricoles. De plus, la galerie sera ouverte aux 
piétons et cyclistes promouvant ainsi l’utilisation 
des modes doux.

Jean-Paul Cart, Chef de Service études et travaux  
Pierre Moore, Adjoint au chef de Service études et travaux

  Ils en parlent  

Jean-Paul Cart Pierre Moore

Réduire les émissions de gaz à effet de serre des transports grâce à la réutilisation de matériaux présents 
sur site, remplacer l’éclairage du tunnel du Chat par des LED.
Reconstituer la rivière, maintenir des débits suffisants, contrôler les terres agricoles, traiter les eaux du 
chantier, intégrer le projet dans le paysage, reformer le pavage de la rivière (Arly). Réduire des nuisances 
liées au transport (bruit, poussière, circulation…).
Réutiliser les déblais de terrassement.   

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?
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Et demain ?

Par ses activités et ses achats, le Département occupe une place prépondérante et un 
rôle d’exemple pour un développement responsable. Dans ce sens et à titre d’illustra-
tion, la Direction des systèmes d’information prévoit de nombreuses actions pour 2016. 
Un nouvel intranet sera mis en ligne. Le soutien au télétravail sera poursuivi et une solu-
tion de visioconférence, intégrée dans le plan d’actions Plan de déplacement entreprise 
(PDE) afin de limiter les déplacements professionnels seront mises en œuvre. De plus, de 
nouveaux outils seront mis à disposition des agents pour mieux utiliser les ressources : 
nouvelle infrastructure d’impression, dématérialisation des documents, valorisation des 
anciens équipements informatiques, remplacés par de nouveaux, moins énergivores.  

La politique volontariste engagée par le Département s’inscrit dorénavant dans la loi 
relative à la transition énergétique pour une croissance verte. Demain, le Département 
poursuivra donc son effort, aux côtés de l’ensemble des collectivités territoriales.
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Des politiques 

départementales qui intègrent 

les principes du développement 

durable
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Des politiques départem  entales qui intègrent 
les principes du dével  oppement durable

Le Département est une collectivité territoriale chargée 
d’administrer son territoire. Il est géré par le Conseil Dé-
partemental qui définit et met en œuvre les politiques 
de développement dans de nombreux domaines. L’an-
née 2015 a été marquée pour le Département par la pu-
blication de la loi du 7 août 2015 relative à la Nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe) et la 
redéfinition des compétences entre les différentes col-
lectivités.

Ainsi, la compétence du Département en matière de so-
lidarité sociale est réaffirmée, notamment concernant la 
prévention et la prise en charge des situations de fragili-
té, le développement social, l’accueil des jeunes enfants 
et l’autonomie des personnes. 

Le Département reste également compétent pour :  
- les collèges, 
- la voirie,
- le transport des élèves handicapés,
- l’élaboration des schémas d’accessibilité des ser-

vices au public aux cotés de l’Etat et en associant 
les EPCI,

- la culture, 
- le sport,
- le tourisme,
- l’éducation populaire, 
- la jeunesse. 

Les compétences de gestion des transports scolaires et 
des transports interurbains seront transférés à la Région 
en 2017. 

Rappel : les compétences du Département

Le Département prend en compte directement ou indi-
rectement les finalités du développement durable dans 
ses politiques. Si la nature de certains services publics 
est elle-même, intrinsèquement, l’expression de ces fi-
nalités, en revanche les choix portés sur leur développe-
ment et leur mode de gestion représentent une véritable 
recherche de gestion durable du territoire.

La protection de l’enfance
Le Département développe des alternatives au place-
ment en internat. Il s’agit de supprimer des lits d’in-
ternats pour mettre en place des dispositifs de suivis 
des enfants notamment au domicile des parents. Un 
des objectifs est de permettre aux parents de prendre 
confiance et d’assurer à nouveau leurs responsabilités 

parentales, contribuant ainsi au mieux-être de tous, 
tout en assurant une protection des enfants. En 2015, 
21 accueils de ce type ont été ouverts. 

Une politique culturelle forte 
Cette politique passe en particulier :

- par la mise en place des PACTES scolaires (cf. rap-
port de développement durable 2013), 

- par l’animation de "comités d’action culturelle" 
sur plusieurs territoires regroupant les acteurs des 
champs culturels, sociaux et ceux de la santé,

- par le soutien à l’Orchestre d’apprentissage de 
l’Avant-pays savoyard (Synfonia) permettant à toute 
personne d’apprendre la musique.

Les politiques départementales et le développement 
durable
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Des politiques départem  entales qui intègrent 
les principes du dével  oppement durable

Les politiques départementales au cœur 
des territoires 

Le Département s’engage avec ses partenaires sur 
les enjeux d’accès au droit, de santé, de logement 
et d’emploi. Ces partenariats prennent de mul-
tiples visages. 
En Tarentaise Vanoise par exemple, la délégation 
territoriale, le comité de bassin d’emploi et l’As-
semblée du Pays Tarentaise Vanoise (APTV) pour-
suivent ensemble leur travail de réflexion sur le 
développement des maisons de services publics 
et des maisons pluridisciplinaires de santé. Ces 
maisons ont pour but d’améliorer la qualité de la 
prise en charge des patients, de lutter contre la « 
désertification médicale » et de favoriser la pré-
vention et l’éducation à la santé. 
En matière d’emploi, le Département décline lo-
calement la convention de coopération avec Pôle 
Emploi afin de mieux accompagner les deman-
deurs d’emploi sur le territoire.
En qualité de chef de file de l’inclusion sociale, le 
Département gère l’enveloppe départementalisée 
du Fond social européen (FSE) inclusion. Il s’agit 
notamment de développer la responsabilité so-
ciale des entreprises à travers la promotion des 
clauses sociales comme outil d'insertion pour les 
personnes éloignées de l'emploi. Il s’agit égale-
ment d'animer le réseau des acteurs locaux utili-
sant cet outil d'insertion et d’activer des réseaux 
d'entreprises.

 
Des politiques volontaristes pour la 
lutte contre le changement climatique 
 En 2015, dans le cadre de son plan climat, 

sept nouveaux kilomètres de la véloroute "Via-
Rhôna du Léman à la Méditerranée" ont été mis 
en service en Chautagne. 
En matière de covoiturage, s’ajoutent aux trois 
aires existantes : l’aire d’Aiton-Bourgneuf aména-
gée par le Département, l’aire de Détrier créée par 
la Communauté de communes Cœur de Savoie en 
partenariat avec le Département et enfin, l’aire de 
Belmont-Tramonet (partenariat avec AREA et la 
Communauté de communes de Val Guiers). 

Le Département et sa compétence environne-
ment (politique grands sites, plan départemen-
taux de prévention et de gestion des déchets non 
dangereux et des déchets du BTP, assistance tech-
nique aux collectivités dans le domaine de l’eau,…).
En 2015, la Direction de l’environnement et du pay-
sage a travaillé à l’actualisation des périmètres de 
préemption en Espaces naturels sensibles (ENS). 
De plus, le Département poursuit sa politique de 
prévention et lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes, en réalisant des formations, in-
ventaires et en apportant un soutien technique à 
d’autres gestionnaires. 

Action 2-2-5

Les actions phares 2015

 Instaurer une restauration sobre dans les collèges 
 Moderniser la gestion du patrimoine
 Mobiliser les bénéficiaires du RSA sur les thèmes déchets et énergie 
 Permettre à tous de profiter des plaisirs des fêtes
 Combattre l’isolement et rompre la solitude
 Sensibiliser sur les risques domestiques
 Offrir la possibilité à des familles de partir en vacances
 Améliorer l’organisation de la filière gériatrique

- 31 -



Ra
pp

o
r

t d
e D

év
el

o
pp

em
en

t D
u

ra
bl

e  
20

14 Fi
c

h
e 

a
c

ti
o

n

Le projet en 3 chiffres clés

 3 collèges pilotes et l’Atelier Culinaire 
Départemental,

	13 établissements concernés,
	1 projet de 150 000 € subventionné à hauteur 

de 70 % par des fonds européens dans le cadre 
d’un programme ALCOTRA.

Le projet

Le projet de restauration sobre dans les collèges du 
Département de la Savoie est inscrit au programme 
de coopération transfrontalière (franco-italienne) 
ALCOTRA.
Cette démarche de restauration éco responsable ré-
pond à deux grands enjeux :

- la lutte contre le gaspillage alimentaire :
Un séminaire avec les cuisiniers des restaurations 
des collèges a été organisé en juin pour informer 
des leviers permettant de limiter le gaspillage, tout 
en questionnant le devenir des excédents de pro-
duction (dons à destination de restaurants caritatifs 
comme la cantine savoyarde par exemple). 
Dans certains établissements, des tables de tri ont 
été installées afin de sensibiliser les élèves au poids 
des déchets alimentaires produits. Ces déchets une 
fois triés sont valorisés (compostage ou méthanisa-
tion). 

- l’utilisation de produits locaux :
En 2015, le Département a travaillé en collaboration 
avec un juriste afin de favoriser le localisme dans les 
marchés publics. L’utilisation de produits locaux sou-
tient l’économie locale et réduit les distances par-
courues par les aliments limitant ainsi les impacts 
négatifs du transport sur l’environnement. Une mé-
thodologie précise d’achat local a été élaborée et 
sera communiquée aux établissements scolaires à 
terme. L’approche « marchés publics » reste à déve-
lopper pour formaliser l’achat local.

Instaurer une restauration sobre dans 
les collèges 

Fournisseurs locaux limitant les coûts environnementaux du transport.
Information, sensibilisation des professionnels et des collégiens à une alimentation éco-responsable en 
accompagnement des changements de pratiques et de comportements. 
Gestion solidaire des excédents alimentaires, développement des relations avec des cantines caritatives. 
Utilisation de produits locaux soutenant l’économie locale et les acteurs du territoire.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Action 2-4

Partenariats avec la Province de Turin, la ville de 
Turin, la ville de Grugliasco.

Elle en parle   

Un des principaux objectifs de la restauration 
sobre et éco-responsable est de proposer une 
alimentation et des repas de bonne qualité, en 
redonnant une place centrale au goût et à la 
santé. 
La démarche vise à rendre les collégiens acteurs 
de leur alimentation, en instaurant des réflexes 
qui perdureront en dehors des établissements 

scolaires et en les interrogeant 
sur leurs choix en tant 
que consommateurs. Ces 
questionnements ouvrent la 
voie à des changements de 
comportements à plus long 
terme.

Nathalie Lesage, Responsable de l’atelier culinaire 

 Elle en parle   
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Action 2-2-5
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Le projet en 4 chiffres clés

 3 journées,
	9 conférenciers,
	145 participants,
	120 participants aux ateliers.

Le projet

Dans le prolongement des précédentes Rencontres 
du Patrimoine Alpin d’Aymavilles (novembre 2009) 
et de Thonon-les-Bains (juin 2011), un troisième 
volet des rencontres transfrontalières a été or-
ganisé par la Conservation départementale du 
patrimoine de la Savoie du 14 au 16 octobre au 
Château des ducs de Savoie, à Chambéry et dans 
le département avec le concours de structures 
partenaires du Réseau Entrelacs. L’objectif était de 
favoriser la rencontre des acteurs du patrimoine 
et les échanges autour d’un thème d’actualité : « 
le patrimoine, enjeu des territoires, mutation et 
transmission ». Ces rencontres se sont adressées à 
des membres du monde associatif, institutionnel, 
des gestionnaires de musées, de sites, des élus… 

Moderniser la gestion du patrimoine  

Incitation à la mobilité douce des participants aux festivals.
Tri des déchets, lutte contre le gaspillage alimentaire, promotion des économies d’eau.
Accès à tous à la culture.
Promotion des produits du commerce équitable pour la restauration. 
Consommation de produits bio et ou locaux pour la restauration, consommation de service locaux pour 
la communication, le graphisme,...

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec les collectivités locales, les gestion-
naires et propriétaires de sites, l’Université Savoie-
Mont-Blanc et les réseaux Entrelac et Empreintes.

Elle en parle   Pour cette troisième édition, ce sont les questions 
de la transmission et du rôle du Département 
en faveur du patrimoine qui ont animé les 
échanges. Ces rencontres ont pour objectif 
de moderniser l’approche du patrimoine, en 
interrogeant les nouvelles pratiques (le tourisme 
culturel ou la conciliation du patrimoine et 
du ski par exemple) et en prenant en compte 
les nouveaux outils numériques aujourd’hui 
disponibles. Ces échanges, sous forme d’ateliers 

de travail novateurs, se sont fondés sur une 
démarche participative permettant à tous les 
acteurs de s’impliquer dans la co-construction 
des problématiques et des éléments de réponses 
apportés. Ils devaient également pouvoir 
faire émerger de nouveaux partenariats. Le 
développement d’une itinérance thématique 
autour du patrimoine minier et métallurgique a, 
par exemple, été abordé avec le Département de 
l’Isère. 

Jérôme Durand, Chargé de mission des réseaux et des musées 

 il en parle   
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Le projet

La loi du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu 
de solidarité active (RSA) prévoit que les bénéficiaires 
participent à l’élaboration et à la définition des po-
litiques publiques. Cette participation permet de 
mieux adapter le dispositif aux besoins, de contribuer 
à l’inclusion, et de créer un moment d’échange entre 
professionnels et bénéficiaires. 
Sur le territoire de la DT du Bassin chambérien, des 
informations collectives ont eu lieu dans l’année pour 
informer du dispositif et constituer les groupes res-
sources. En effet, chaque année, ces groupes définis-
sent en interne les sujets qui seront abordés lors des 
ateliers avec l’appui de la Délégation départementale 
cohésion sociale.  
Deux groupes ressources ont été constitués cette an-
née. Ils se réunissent une fois par mois pour échanger 
sur les thèmes définis au préalable. Cette année, un 
atelier a porté sur les possibilités de recyclage des dé-
chets et sur les économies d’énergie.

Il favorise les échanges sur les "éco-gestes" et la réu-
tilisation des déchets, en mobilisant les ressources 
départementales telles que l’Association savoyarde 
pour le développement des énergies renouvelables 
(ASDER).

Action 2-3
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Mobiliser les bénéficiaires du RSA sur 
les thèmes déchets et énergie

Apprendre les éco gestes permettant des économies d’énergies.
Economies de ressources.
Partage d’expériences et de connaissances autour du recyclage et des économies d’énergie. Action 
socialisatrice et valorisation des bénéficiaires.
Echanges entre professionnels et bénéficiaires du RSA.
Donner une seconde vie à des objets.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariat avec l’ASDER

Le projet en 2 chiffres clés

 10 bénéficiaires du RSA et 5 animatrices ont 
participé à la visite de la maison ASDER,

	3 séances sur les déchets en 2015.

A l’initiative d’un membre des "groupes 
ressources", le thème de la valorisation et de 
la collecte de déchets a été développé lors de 
trois séances en mai, juin et juillet 2015. Dans 
le cadre de ces séances, les bénéficiaires ont 
amené un objet recyclé, transformé par leur 
soin, et expliqué les transformations qu’ils ont 
apportées pour donner une deuxième vie à leur 
objet initial. Cet atelier permet ainsi de donner 

des pistes de réflexions pour valoriser les déchets 
et utiliser les éco-gestes au quotidien, en prenant 
en compte les marges de manœuvre de chacun. 
Concernant les éco-gestes et les économies 
d’énergie, un partenariat avec l’ASDER a été mis 
en place proposant un jeu support et une visite 
de la "maison ASDER", vitrine des énergies 
renouvelables.

Hélèna Pedat, Référente RSA 
et Cindy Orcel, Secrétaire assistante 

Elles en parlent  
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Le projet

A l’occasion des fêtes de fin d’année, le Centre poly-
valent d’action sociale (CPAS) Jean Jaurès à Chambéry 
réalise « les ateliers de Noël » avec le service petite 
enfance de la Ville de Chambéry (relais assistante ma-
ternelles, multi-accueil de Jaurès) et la Caisse d'allo-
cations familiales (CAF). Ces ateliers sont organisés en 
direction des familles de jeunes enfants fréquentant 
ces différents services. Ils permettent ainsi de créer 
du lien social, de développer l’estime de soi et l’épa-
nouissement des enfants comme des parents au tra-
vers d’activités d’éveil et de création partagées. Ces 
ateliers se consacrent à la fabrication d’objets à partir 
de matériaux de récupération, dans un climat festif et 
convivial et sont accompagnés de danses, jeux, goû-
ters et chansons en dehors de la fabrication de l’objet 
en lui-même.

Les ateliers de Noël tendent à favoriser la rencontre 
entre les familles et les professionnels du quartier 
Jean Jaurès afin d’installer et de renforcer une rela-
tion de confiance. 
Cette action soutient également la fonction parentale 
dans un souci de cohésion et de solidarité au travers 
du "faire ensemble".
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Le projet en 3 chiffres clés

 37 adultes et 58 enfants,
	5 séances le matin du lundi au vendredi sur une 

semaine en décembre,
	9 intervenants : 2 à 3 animatrices par ½ journée. 

Permettre à tous de profiter des plaisirs 
des fêtes

Epanouissement des enfants, des parents et des professionnels en mobilisant la créativité et le partage.
Solidarité entre les parents et les professionnels.
Réduction du gaspillage par la réutilisation de matériaux. Sensibilisation aux valeurs non-mercantiles des 
objets.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec le Relais des assistantes maternelles, 
la Caisse d’allocationsFamilliales et la Commune de 
Chambéry

Elle en parle   
Cette action sensibilise les parents et les 
assistantes maternelles sur la possibilité de créer 
soi-même des décorations originales à partir de 
matériaux de récupération, en s’appuyant sur 
les valeurs créatives, affectives et de partage. Le 
partage de l’activité de création entre le parent 
et son enfant  développe l’investissement affectif, 
en se détachant de l’aspect consumériste et 
mercantile des fêtes de fin d’année. Parallèlement, 
la rencontre entre les assistantes sociales et les 
familles dans un contexte festif permet de donner 
un autre regard sur la fonction d’assistante sociale. 
Par le biais de ces ateliers, un lien de proximité 
peut se créer et favoriser la prise de contact ou 

l’accompagnement. 
De manière plus générale, 
ces ateliers participent au 
changement de regard à la 
fois des professionnels et des 
familles, générant ainsi des 
rapports plus humains.
Ces ateliers ont permis 
également de développer 
des échanges solidaires entre 
parents qui ont perduré 
après ces ateliers (garde d’enfants, organisation 
d’activités…).

Martine Chenevas-Paule, Puéricultrice Enfance jeunesse famille (EJF) et      
Protection maternelle et infantile (PMI) 

 Elle en parle   
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Rompre l’isolement, gérer financièrement les courses, cuisiner, réaliser des activités.
Tisser du lien social.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?
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Le projet en 2 chiffres clés

 12 ateliers réalisés en 2015,
	  8 usagers par atelier en moyenne

Le projet

A l’initiative de la Délégation territoriale (DT) de Ta-
rentaise, en partenariat avec la CAF et les Restos du 
cœur, l’Atelier des 4 saisons est destiné à rompre 
l’isolement et la solitude de personnes éprouvant 
des difficultés dans leurs relations aux autres. Une 
fois par mois, les membres de l’atelier, bénévoles et 
professionnels se réunissent pour la journée. Dans un 
premier temps, ils achètent les aliments nécessaires 
au repas du midi (grâce au soutien de la régie du Dé-
partement). L’objectif est d’apprendre à réaliser des 
économies dans ces achats, en comparant les prix et 
en décodant les étiquettes. 
Dans un deuxième temps, les bénévoles et profes-
sionnels initient les participants à la cuisine afin 

notamment de limiter les plats ou desserts préparés, 
plus onéreux et moins bons pour la santé.
Enfin, les après-midis sont consacrés à la découverte 
du patrimoine et des loisirs de proximité : visiter la 
coopérative de Moûtiers, passer un après-midi au 
plan d’eau de Hautecour, découvrir la bibliothèque 
de Moûtiers… Par le biais de ces ateliers, les parti-
cipants créent du lien social, réalisent des activités 
et abordent des questions de nutrition, de gestion fi-
nancière, dans des cas pratiques et applicables dans 
le quotidien de chacun.

Combattre l’isolement et rompre la 
solitude
Partenariats avec la CAF et les Restos du cœur 

Souvent proposés par les assistantes sociales, ces 
ateliers ont pour vocation de faire tomber une 
barrière dans la relation des usagers aux autres 
et à leur environnement. La découverte de leur 
ville, du patrimoine, des activités proposées 
autour de chez eux leur permettront de gagner 
en autonomie et de renouveler ces expériences 
en famille. Gage desa réussite, un collectif « tricot 
» est né de cet atelier et très régulièrement, les 
personnes qui y participent se voient en dehors 
de ces moments de convivialité animés par la 
Délégation territoriale (DT) et les Restos du cœur.

Francoise Fouquet,  Référente cohésion sociale et insertion et 
Catherine Terraz, Coordonnatrice cohésion sociale

   Elles en parlent  
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Le projet

L’organisation de la manifestation "Famille en fête" 
est une concrétisation de la fiche-action du  schéma 
Enfance jeunesse famille (EJF) et répond à une action 
du Contrat territorial Savoie (CTS) de Maurienne. Elle 
a pour but d’assurer des temps d’échanges entre les 
parents et les jeunes afin de soutenir la fonction pa-
rentale. L’action comporte plusieurs objectifs, à des-
tination du public et des professionnels. Elle favorise 
d’une part la cohésion sociale et la solidarité au tra-
vers de la mixité des publics, et d’autre part, par l’ac-
cès à tous grâce à la gratuité des temps festifs et des 
conférences sur la famille. Pour les professionnels, 

"famille en fête" favorise le renforcement des liens 
partenariaux et permet des temps de formation en 
commun.
Cette année, la manifestation a pour thème la pré-
vention des risques domestiques.

Sensibiliser sur les risques domestiques 

Temps festif, échanges, rencontres, sensibilisation et informations à destination de la population et des 
professionnels et formation de ceux-ci.
Soutien à la fonction parentale, mixité sociale, gratuité.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec la Caisse d'allocations familiales 
(caf), les Associations cantonales d'animation  ou inter-
communalités ou communes, les bénévoles de la vallée de la 
Maurienne, le Relais des assistants maternels (ram)
et les Centres communaux d’action sociale (ccas).

Le projet en 4 chiffres clés

 Environ 2 000 participants sur toute la vallée de 
la Maurienne,

	6 micros territoires,
	Près de 190 structures professionnelles et 

bénévoles,
	Une semaine d’animations et de conférences 

sur chacun des 6 micros-territoires

Elle en parle   

Pour répondre au mieux aux besoins des 
populations, ces manifestations sont réalisées 
dans chaque bourg-centre de la vallée de la 
Maurienne, en extérieur ou dans les structures de 
garde d’enfants. La gratuité de ces manifestations 
et leurs aspects ludiques et festifs permettent de 
faciliter les échanges et sensibiliser au mieux sur 
les risques domestiques. A des fins pédagogiques, 
« famille en fête » 2015 propose une mise 
en situation dans une maison témoin mise à 

l’échelle, pour mieux appréhender 
les risques domestiques, en se 
mettant dans la peau d’un enfant. 
Ces manifestations sont 
également bénéfiques pour les 
professionnels. Elles participent 
en effet à la mise en réseaux 
de structures, permettant de 
répondre au mieux aux besoins du public.  

Geneviève Abry-Durand, Responsable de la délégation territoriale de Maurienne 

 Elle en parle   
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Le projet en 3 chiffres clés

 1 année d’organisation 
	1 semaine de vacances en caravane à Lathuile (74)
	4 familles, 5 enfants

Le projet

Ce projet donne l’opportunité à des familles ac-
compagnées par les services sociaux ou faisant 
l’objet d’une mesure d’assistance éducative de 
partir en vacances en caravane.   
En amont de la semaine de vacances, chaque fa-
mille est impliquée dans la démarche collective, 
la mise en œuvre du projet et la préparation bud-
gétaire. Ce premier départ en vacances, hors du 
quotidien, propose aux usagers d’appréhender un 
nouvel environnement, de faire de nouvelles ren-
contres et de renforcer les liens familiaux. C’est 
par ces biais que le projet contribue à rompre 
l’isolement et permet de rendre les familles plus 
autonomes.

Offrir la possibilité à des familles de 
partir en vacances

Rompre l’isolement. 
Impliquer les familles dans l’organisation des vacances.
Travailler l’accompagnement budgétaire, avec anticipation.
Offrir la possibilité à des familles de partir en vacances.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec la Maison d’enfants du Chaudan, 
l’association "Le gai logis", la CAF et le Camping 
"L’idéal", 

Elle en parle   

L’objectif premier de ces vacances en caravane est 
de rompre l’isolement en ouvrant les familles au-
delà de leur réseau et environnement quotidien. 
Pour cela, le travail en amont les sécurise et 
rassure dans cette première expérience, en les 
emmenant découvrir le camping par exemple. La 
phase d’organisation est très importante car elle 
permet de changer le regard des professionnels et 
des familles entre eux grâce au "faire ensemble". 

Ce projet est une véritable 
réussite pour les participants. 
En 2016, les départs en 
vacances en caravane 
s’étaleront sur 2 mois et 
pourront concerner 8 
familles, soit le double de ce 
qui a été réalisé en 2015.

Françoise Pierrard, Responsable de la Délégation territoriale d’Albertville

 Elle en parle   
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Le projet

Sur le territoire d’Aix-les-Bains, la part des habitants 
ayant plus de 75 ans est environ 1,5 fois plus éle-
vée que la moyenne du département. De plus, sur 
les 1 000 bénéficiaires de l’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA), seules 523 places sont dispo-
nibles en Etablissement d'hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes (EHPAD), soit une place 
pour trois personnes de plus de 85 ans.
Ce contexte renforce les enjeux de la filière géria-
trique sur le territoire.
Afin de répondre aux besoins des usagers, le Dépar-
tement, en partenariat avec l’ARS, développe 

la coopération avec ses partenaires. Un des axes 
est d’améliorer l’accompagnement des personnes 
âgées entre leur domicile et leur intégration dans les 
établissements spécialisés. Cet accompagnement 
peut se traduire par des visites dans les EHPAD par 

les bénéficiaires de l’APA à domicile, par exemple. La 
coopération entre les acteurs favorise également le 
développement du lien social des personnes âgées 
isolées. Un partenariat avec la bibliothèque et le 
Centre communal d'action sociale (CCAS) d’Aix-les-
Bains a été réalisé dans ce sens.
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Le projet en 2 chiffres clés

 1 000 bénéficiaires de l’APA
	523 places en EPHAD

Améliorer l’organisation de la filière 
gériatrique

Accompagner et développer le lien social des personnes âgées.
Augmenter la coopération entre les acteurs de la filière gériatrique. Gérer les listes d’attente des EPHAD 
de manière plus efficiente.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec les Établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), l’Agence régio-
nale de santé (ARS) et la bibliothèque d’Aix-les-Bains 

La mise en cohérence des listes d’attente 
des EHPAD est un défi majeur pour la filière 
gériatrique. Des travaux sont en cours pour 
disposer de listes actualisées et d’une gestion 
des inscriptions communes à tous les partenaires 
de la gérontologie. Pour cela, les acteurs doivent 

s’inscrire dans une large et nécessaire coopération. 
Ces travaux visent à améliorer leur visibilité sur 
les demandes d’entrée  en établissement sur 
l’ensemble du territoire et permettra à terme une 
gestion des listes d’attente plus efficiente. 

Brigitte Boyer, Chef de service PA/PH

 Elle en parle   
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Et demain ?

Dans sa recherche d’une gestion durable sur le territoire, le Département de la Savoie 
définit de nouvelles politiques pour l’année 2016. 

Il poursuit ses efforts dans son rôle social via des politiques solidaires favorisant la co-
hésion sociale, notamment auprès des publics 
prioritaires ou vulnérables. L’une des mesures 
phare de l’année prochaine est l’introduction 
de clauses sociales dans ses marchés publics. 
Ces clauses favorisent l’insertion des per-
sonnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles par l’activité économique.

La collectivité lancera également une politique de lutte contre l’illettrisme à la Déléga-
tion territoriale (DT) d’Aix-les-Bains.
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La promotion du 

développement 

durable dans les aides 

du département
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Une partie du budget du Département est dévolue aux 
financements de projets portés par des partenaires.

Le Département de la Savoie met en œuvre 
des moyens d’action (aides aux Communes,…) 
qui le placent au cœur du défi de conservation 
et de gestion des milieux naturels (zones hu-

mides,…), des ressources (eau) et de la lutte contre les 
pollutions.

Contrats territoriaux de Savoie (CTS), Fond départe-
mental d’équipement des communes (FDEC), guichet 
unique pour la maîtrise de l’énergie… par les contacts 
permanents qu’il entretient avec le territoire et les sou-
tiens financiers qu’il accorde, le Département peut avoir 
un rôle de promoteur pour inciter à la maîtrise de la 
consommation énergétique. Il encourage à la réalisation 
de projets sobres et efficaces en énergie.

Les aides sont ainsi conditionnées à la règle-
mentation en vigueur pour les constructions. 
Pour les réhabilitations, le Département a 
introduit des conditions de performance 
énergétique (toiture, mur, parois vitrées), 
correspondant au niveau Bâtiment basse 
consommation (BBC).

Le guichet unique pour la maîtrise de l’éner-
gie a été recentré sur les travaux les plus effi-
caces en économie d’énergie.
1 227 logements ont été rénovés en 2014, 
ce qui a permis d’éviter 41 136 TEQ CO2. Ces 
travaux ont permis la réalisation de 9 millions 
d’euros d’investissements réalisés par des en-
treprises locales. 

La collectivité s’engage avec ses partenaires 
pour l’accès à la culture et la valorisation des 
patrimoines.

Le Département aide la Fondation action culturelle in-
ternationale en montagne (FACIM) pour l’opération 
"Portes du temps". Cette opération vise en priorité les 
jeunes des centres de loisirs les plus éloignés des dispo-
sitifs culturels classiques, résidant au sein des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville. Les jeunes sont 
accueillis dans une action pédagogique au Château des 
ducs de Savoie.

Le Département a par ailleurs aidé à l’installation d’ex-
positions à la Maison du lac d’Aiguebelette et à la Grange 
batelière de l’abbaye de Hautecombe, sur les sites pala-
fittiques.

Enfin, le Département est également solidaire à l’inter-
national. Des formations à la conservation et à la valo-
risation du patrimoine ont été dispensées au Sénégal 
(Département de Bignona). Financées par l’association 
Pays de Savoie Solidaire, elles ont eu lieu dans le cadre 
d’une coopération décentralisée. 

l'orientation des aides vers le développement durable

La promotion du développement 
durable dans les aides 
du département

Les actions phares 2015

 Inciter les organisateurs de festivals aux gestes de développement durable 
 Soutenir les équipements d’énergies renouvelables en montagne

Action 3-1-1

Action 3-4-1
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Le projet

Par le soutien qu’il apporte à l’organisation d’évé-
nements culturels et sportifs, le Département sou-
haite valoriser le potentiel humain, économique, 
associatif et touristique de la Savoie. En 2014, la 
collectivité a lancé une expérimentation afin de 
sensibiliser, d’informer et de responsabiliser les or-
ganisateurs de manifestations. Il s’agit d’introduire 
dans les dossiers de demandes d’aides une annexe 
permettant de mesurer la prise en compte du dé-
veloppement durable. L’objectif, pédagogique, est 
de permettre aux organisateurs de s’interroger sur 
l’impact de leur manifestation en matière environ-
nementale, économique et sociale et de promou-
voir les initiatives durables sur le territoire.

Incitation à la mobilité douce des participants aux festivals.
Tri des déchets, lutte contre le gaspillage alimentaire, promotion des économies d’eau.
Accès à tous à la culture.
Promotion des produits du commerce équitable pour la restauration. 
Consommation de produits bio et ou locaux pour la restauration, consommation de service locaux pour 
la communication, le graphisme,...

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Action 1-2-2

Le projet en 4 chiffres clés

 46 évènements sportifs subventionnés, 
	22 évènements culturels subventionnés, 
	11 festivals culturels soutenus, intégrant des 

produits bios ou équitables pour la restauration, 
	8 033 nuitées engendrées par les manifestations.

L’annexe relative au développement durable est 
adaptée à ces deux types de manifestations. 
Parmi ses multiples finalités de cette annexe, 
celle-ci permet de mesurer les retombées de 
la culture dans l’économie locale (nombre de 
nuitées par exemple) et incite également à des 
actions très ponctuelles en faveur de la protection 
de l’environnement (telle que la pénalisation des 
coureurs jetant leurs déchets dans la nature lors 
de la Pierra Menta). 

Céline Dardillac, Conseillère technique vie associative citoyenne et dynamique    
territoriale et Ellen Azzouz, Chef de service vie artistique et culturelle

Elles en parlent  

Ellen AzzouzCeline Dardilllac

Inciter les organisateurs de festivals 
aux gestes développement durable
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Le projet en 2 chiffres clés

 Environ 6 tonnes de CO2 évité chaque année,
	Projet aidé à hauteur de 10 000 €.

Le projet

Le refuge de la Balme est situé dans le bassin ver-
sant de l’Ormente, entre le Beaufortin et la Ta-
rentaise sur la commune de la Côte d’Aime. Afin 
d’améliorer et stabiliser l’alimentation en électri-
cité du refuge, une pico-centrale hydroélectrique 
(énergie renouvelable utilisant la force de l’eau) 
a été installée. Cet équipement, d’une puissance 
de 2,5 kilowatts, assure l’alimentation en énergie 
du refuge du mois de juin au mois de septembre 
inclus, ce qui correspond à la période d’ouverture. 
Dans la pratique, la pico-centrale hydroélectrique 
permet de remplacer le gaz qui était utilisé pour 
le chauffage de l’eau et le groupe électrogène par 
une énergie renouvelable. Sa mise en service a eu 
lieu durant l’été.

Soutenir les équipements d’énergies 
renouvelables en montagne 

Utilisation d’énergie renouvelable (hydroélectricité) limitant ainsi les émissions de gaz à effet de serre, 
production et consommation d’énergie renouvelable.
Exploitation responsable de la ressource en eau, maintien d’un débit suffisant au bon fonctionnement 
du cours d’eau.

En quoi ce projet contribue-t-il au développement durable ?

Partenariats avec EDF, Véolia, la Commune de la Côte 
d’Aime, la Région Rhône-Alpes

Elle en parle   Au titre de sa politique touristique, le Département 
a soutenu financièrement l’installation d’une 
pico-centrale électrique au refuge de la Balme. 
C’est dans un milieu montagnard (2 008 m 
d’altitude), où s’exercent de multiples contraintes 
(accès, pente, saisons, surcoûts) que la pico 
centrale électrique a été implantée. Au-delà 
de la production hydroélectrique, ce projet 
s’inscrit dans la préservation de la biodiversité, 
de la protection des milieux et des ressources 

en permettant le maintien d’un débit suffisant 
au bon fonctionnement du cours d’eau et de son 
écosystème. Le gardien du refuge fera en outre 
une économie de gaz et ne sera plus soumis aux 
contraintes du groupe électrogène.
Cette opération est couplée à une installation 
expérimentale et "écologique" d’épuration des 
eaux vannes par un système autonome à base 
de copeaux de coco, réalisée en partenariat avec 
EDF et Véolia.

André Joly, Chargé de développement des filières du tourisme

 Il en parle   

Installation de la 
pico-centrale 
hydroélectrique
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Et demain ?

Le Lyon-Turin est un projet de grande envergure qui touchera fortement la Sa-
voie et plus particulièrement, dès les prochaines années, la Maurienne. Le Dé-
partement et ses partenaires de la Démarche Grand Chantier, travaillent à la fois 
à la réduction des impacts négatifs éventuels et surtout agissent pour saisir les 

opportunités d’une telle opération au bénéfice du territoire. Pour cela, le Contrat de 
territoire Maurienne constitue l’outil pour la mise en œuvre du « Programme d’accom-
pagnement de la Maurienne », au titre du Contrat de Plan Etat Région 2015-2020. Cela 
doit se traduire par l’accueil dans un premier temps du Grand Chantier, puis au terme 
de celui-ci par l’accueil de la nouvelle ligne ferroviaire internationale avec la réorgani-
sation de la desserte du territoire, en travaillant sur les effets que cela engendrera sur 
l’économie, la mobilité ou encore l’aménagement territorial. 

Parallèlement, le Département s’engage pour l’aboutissement d’un programme impor-
tant de protections phoniques le long des lignes ferroviaires, impliquant notamment 
l’Agence de l’énergie et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) et la SNCF Réseau. Après 
une première opération sur quatre communes de Maurienne, les secteurs traités se-
ront prochainement l’ensemble des communes riveraines de la ligne Montmélian – Mo-
dane, ainsi que l’étoile ferroviaire d’Aix-les-Bains.
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